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Loi modifiant la charte de la ville de
Saint-Félicien

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la ville de Saint-
Félicien a, par sa pétition, repré-

senté:
Qu'elle a été constituée par lettres pa-

tentes émises le 15 octobre 1946, décla-
rant qu'elle est régie par les dispositions
de la Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus, 1941, chapitre 233 et ses amende-
ments) charte modifiée en 1949, 25
septembre également par lettres patentes;
et ensuite par les lois 13 George VI, cha-
pitre 99 et par 1-2 Élisabeth II, cha-
pitre 99;

Que par suite des développements inat-
tendus de la municipalité, de l'augmen-
tation rapide de sa population, elle se voit
dans la nécessité de faire face, en même
temps à d'innombrables demandes et dé-
penses dans tous les domaines de sa ju-
ridiction et de son autorité ce qui a pour
effet de gêner grandement l'état de ses
finances et de prendre un temps considé-
rable aux membres de son conseil;

Que pour parer aux inconvénients,
ennuis financiers et administratifs et ré-
pondre aux demandes faites, il lui est né-
cessaire de demander une extension de
pouvoirs, et, privilèges, cela dans l'in-
térêt commun;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite pé-
tition:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes sont remplacés, pour la ville
de Saint-Félicien, par les suivants:

" 4 8 . Le maire est élu à la majorité
des électeurs municipaux ayant voté.

A compter de l'élection générale de
juillet 1954, il sera élu pour jusqu'au
premier jour juridique d'avril 1957, et
ensuite, à tous les trois ans, le premier
jour juridique d'avril.

" 4 9 . Les échevins seront élus pour la
même période, de la même façon que
l'article 48 ci-dessus, mutatis mutandis.

Le paragraphe premier de l'article 173
de la Loi des cités et villes est remplacé
pour les fins des présentes, par le suivant:

"L'élection générale du maire et des
échevins de la ville aura lieu le premier
jour juridique de juillet 1954; ensuite,
elle sera tenue le premier jour juridique
d'avril 1957, et subséquemment, à tous
les trois ans, le premier jour juridique
d'avril."

2 . La Loi des citées et villes est mo-
difiée, pour la ville de Saint-Félicien, en
ajoutant après l'article 68, le suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement une commission d'ur-
banisme, composée de pas moins de cinq
membres choisis parmi les membres du
conseil avec droit de s'adjoindre des
experts, techniciens et conseillers.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir et
les services des membres du conseil se-
ront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
des règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés, soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant dépense de
deniers, devra au préalable être autorisé
par le conseil."

S.R.,
c. 233,
aa. 48, 49,
remp.
pour la
ville.
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3 . L'article 426 de ladite loi est mo-
difié, pour la ville de Saint-Félicien, en
ajoutant après le paragraphe 27°, le
suivant:

"27°a La ville a le droit de refuser
tout permis de construction relatif à un
bâtiment ou édifice prohibé par un règle-
ment d'urbanisme en particulier sans res-
triction quant aux constructions à être
érigées sur des lots non cadastrés."

4 . L'article 427 de ladite Loi des
citées et villes est modifié, pour la ville
de Saint-Félicien, en ajoutant après le
paragraphe 20°, le suivant:

"20°a Pour réglementer ou interdire
l'élevage ou la garde des animaux dans les
limites de la municipalité;".

5 . L'article 429 de la Loi des citées
et villes est modifié, pour la ville de
Saint-Félicien, en ajoutant après le para-
graphe 31°, les suivants:

"31°a Dans le cas de contravention aux
règlements municipaux relatifs à la cir-
culation et à la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction
peut remplir sur les lieux mêmes ou ladite
infraction a été commise un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infraction
et remettre au conducteur du véhicule
une copie de ce billet et en apporter
l'original au bureau du secrétaire-trésorier
de la cité.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant audit bureau
et en payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par
le secrétaire-trésorier ou par toute per-
sonne sous son autorité ou désigné par le
conseil, libèrent ladite personne de toute
autre pénalité relativement à l'infraction
par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, une plainte
peut être portée contre elle, conformé-
ment à la loi, devant la cour de juridiction
compétente. Les sommes déjà perçues
par la ville suivant le mode de perception
des amendes sont déclarées avoir été lé-
galement perçues et la ville est autorisée
à les retenir.
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"31°b Dans le cas des contraventions
mentionnées au paragraphe 31a, la ville
pourra tenir responsable de telle contra-
vention, le propriétaire du véhicule auto-
mobile concerné, au même titre que le con-
ducteur, chauffeur ou gardien et lui im-
poser l'amende prévu par ledit paragraphe.
Mais il ne pourra être imposé plus d'une
seule pénalité pour la même infraction;".

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Saint-Félicien, en y
ajoutant, après l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . La ville de Saint-Félicien est
autorisée à imposer et prélever, par règle-
ments, de tout vendeur ambulant, vendant
au détail, dans les limites de la munici-
palité qui n'a ni résidence ni place d'af-
faires dans ladite municipalité, un droit
annuel de cinquante dollars pour le pre-
mier véhicule et de vingt-cinq dollars pour
chacun des autres véhicules additionnels
utilisés par le même vendeur.

Le permis sera émis pour chaque ven-
deur et sera particulier à chaque véhicule;
il ne sera transférable à aucune autre per-
sonne et ne pourra être utilisé sur aucun
autre véhicule.

Rien dans le présent article ne confère
à la ville de Saint-Félicien le droit d'im-
poser la présente taxe sur les horticulteurs,
les agriculteurs et les cultivateurs en géné-
ral, ainsi que sur les apiculteurs, qui ven-
dent les produits de leurs fermes."

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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